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Garantir les moyens et les missions des SPIP
Question écrite n° 6601

Texte de la question

M. Stéphane Mazars alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur les difficultés
structurelles des services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP), qui menacent à la fois la qualité de
l'accompagnement des personnes placées sous main de justice (PPSMJ) et l'efficacité de la politique de
réinsertion. Les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation (CPIP) ont pour mission d'évaluer, de suivre
et d'accompagner les PPSMJ, en milieu ouvert comme en milieu fermé. Ils participent à l'individualisation des
peines, à la réinsertion sociale et professionnelle des personnes suivies et à la prévention de la récidive,
objectifs reconnus tant par la loi que par les normes européennes. Leur rôle est fondamental pour la sécurité
publique et la cohésion sociale. Pourtant, le sous-effectif des SPIP persiste et s'aggrave : plus de 500 postes de
CPIP sont vacants. Dans certains services, chaque agent suit jusqu'à 120 personnes, un nombre largement
supérieur aux seuils généralement admis par les bonnes pratiques professionnelles, qui recommandent un suivi
de 40 à 50 personnes par agent pour garantir un accompagnement de qualité, conformément aux standards
européens en matière de probation. À cette surcharge de travail s'ajoute le recours accru à des personnels
contractuels non formés, ce qui compromet la continuité et la qualité du suivi. Par ailleurs, les personnels
expriment leurs préoccupations face à une possible création d'« officiers de probation » chargés d'effectuer des
contrôles inopinés au domicile des personnes suivies, sur leur lieu de travail ou sur leur lieu de travail d'intérêt
général. Ils redoutent que l'introduction de telles fonctions, centrées sur le contrôle policier, modifie l'équilibre
actuel entre le suivi éducatif et le contrôle judiciaire assuré par les CPIP, au détriment de l'accompagnement
socio-éducatif, pourtant essentiel à la réinsertion et à la prévention de la récidive. Enfin, les professionnels
s'interrogent sur le calendrier et les finalités des États généraux de l'insertion et de la probation annoncés. Ils
craignent que les besoins concrets du terrain ne soient pas pleinement pris en compte dans cette démarche.
Dans ce contexte, il lui demande : quelles sont les mesures urgentes que le Gouvernement entend prendre pour
résorber durablement les vacances de postes et garantir à tous les personnels une formation initiale complète ;
comment il prévoit d'assurer le maintien du caractère socio-éducatif des missions des CPIP, conformément au
cadre légal et aux standards européens et à quelle échéance les objectifs et les modalités des États généraux
de l'insertion et de la probation seront précisés.
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